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LE ROLE DU MINISTERE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

Le secrétaire d'ktat aux Affaires extérieures qu'au cours de l quiie lée un fonctionare
itchell Sharp, a présenté, le 24 mars, devant le de ce ministère a dirié des p s
'té parmanent des affaires extérieures et de la de résoudre
'se nationale, les crédits de son ministère pour tants au Mexique e d nous a e débouchés
,ée 1970-1971. A cette occasion M. Sharp a dé- en Australie et en Nouvelle-
les fonctions de son ministère, tant au Canada Les
l'étranger. Voici le texte partiel de sa déclaration: Affaires e ures rvtent
.. A Ottawa, le ministère prend part, à tous les aspects. il
tux, au travail accompli au sein du gouvernement ports aériens, qui
ernant les questions relatives au commerce. Le tion de
itère joue un rôle prépondérant dans les négocia- tration des eaux i

menées à l'échelon des organismes interna- les Unis, e à tout le domaie ds communc-
ux - tels le GATT ou l'OCDE - et qui ont une tions. Dans certains cas, -le miistère négocie avec
ence sur nos exportations. Dans nos missions à d'autres guvernents en vue de conclure des ac-
inger, le personnel des Affaires extérieures tra- cords visant à garantir les investissements. Ces

en coopération étroite avec les gouvernements accordsprésenten de l'imotance lorsqu'une société-
gers en vue d'assurer aux marchandises cana- canadienne désireuse d'in d un
es un régime favorable. Il apporte par ailleurs demande desgaranties ables qnt à la con-
appui aux délégués commerciaux qui s'efforcent

tr den commandes et des contrats nour le Ca- à un nt sat en as des ou
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..Les fonctionnaires du ministère poursuivent

des objectifspurement canadiens et se font les porte-

paroles des initiatives canadiennes aux Nations

Unies, à la Conférence du Comité sur le Désarme-

ment, au Conseil de l'OTAN ainsi que dans le cadre

de nos rapports bilatéraux avec les autres pays.

ÉCHANGES CULTURELS ET SCIENTIFIQUES

Par ailleurs, les échanges culturels. et scientifiques

prennent de plus en plus d'importance dans nos rela-

tions avec l'étranger. Le Canada apporte sa contri-

bution aux activités des organisations spécialisées

de toute nature, qu'il s'agisse de l'Organisation

mondiale de la santé, du Bureau international du

Travail, de l'Organisation pour l'alimentation et

l'agriculture. Nous réalisons un programme toujours

plus vaste d'aide au développement dans quelque

cinquante pays et nous assumons des responsabilités

spéciales en tant que membre du Commonwealth et de

au nord du Rio Grande et, chaque jour, 1i
de nos rapports fait naítre une foule i

qu'il faut résoudre au prix d'une large pa
et de l'énerië du ministère.

contre l'inflation, .les ressources uimitees ou mniwi
tère sont encore plus restreintes, mais je suis résol

et les fonctionnaires de mon ministère m'appuiel
pleinement, ýà faire en sorte que le ministère cont

nue de faire face à ses responsabilités et de sauv

garder les intérêts fondamentaux du Canada à l'étra
ger. Par ailleurs, il ne serait pas honnête de ma pý
de laisser entendre que nos postes et missions s

ront en mesure de procurer les mêmes services qi
par le passé, notamment aux délégations et aux pi

ticuliers en voyage. En période d'austérité financié
ce sont les services utiles, mais non essentiels, 9
doivent subir les conséquences. Les services
ministère des Affaires extérieures à l'étranger c
toujours été à peine suffisants - et rien de plus

pour répondre à ce que l'on attendait d'eux. Lorsq

prendra fin la lutte actuelle contre l'inflation,

pour servir nos intérêts nationaux essentiels, 'il fi

dra encourager le ministère à se développer dansu

mesure comparable à l'accroissement des àctivil

et des responsabilités du Canada dans le monde.

Avant la fin de cette session; je soumettrai

Parlement une série de notes sur la politique étr

gère du Canada pendant cette décennie. Ces no

sont le résultat de près de deux ans de travaux eff

tués par le ministère en 'coopération avec d'autres

nistères et organismes iritéréssés. ·J'en discutE

volontiers avec le Comité. Nous pourrons ai

parler, ýde façon plus détaillée, 'du travail du mir
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ÊT D'UNE OEUVRE PRÉCIEUSE À L'EXPO 70
C'est l'un de ses trésors nationaux les plus précieux - un

leau du XIVe siècle de Simone Martini de Sienne - que le
iada prête à l'Expo 70, qui s'est ouverte le 15 mars et durera
iu'au 13 septembre prochain à Osaka, au Japon.

Selon Mlle Jean Sutherland Boggs, directrice de la Galerie
onale du Canada, le délicat portrait de Sainte Catherine, par
one Martini de Sienne, serait "l'une des oeuvres les plus
es et les plus précieuses de la collection nationale. Cette
ture d'une grande importance historique représente à elle

le toute la contribution de la Galerie à l'exposition mondiale
saka".
L'oeuvre est une détrempe sur bois, de dimensions modestes

4 x 16 po), qui fut à l'origine destinée à constituer l'aile
che du rétable de Saint-François d'Orvieto.
L'Expo 70 présentera des oeuvres d'art du monde entier

s son pavillon des beaux-arts, comme l'avait déjà fait l'Expo
à Montréal. Des oeuvres de nos artistes canadiens seront

ées par les Galeries et les Musées provinciaux du Canada.
Le directeur du Laboratoire national de restauration et de

lerche de la Galerie nationale, M. Nathan Stolow, s'est char-
ui-même du transport de l'oeuvre à son point de destination;
)n. La peinture a fait le voyage dans une caisse hermétique-
t scellée, conçue de façon à permettre au tableau de ne pas
r des conditions atmosphériques différentes de celles aux-
les il avait été habitué à la Galerie nationale, Un revêtement
ant de résine silicone empêchait le panneau de bois tant de
dessécher outre mesure que de s'imprégner d'humidité,

;tolow a expliqué avant son départ que les tableaux sur bois
plus fragiles à ce point de vue que les toiles.
Les variations du climat canadien sont telles que les mu-

> d'art doivent utiliser un système spécial de contrôle atmos-
ique pour empêcher certaines oeuvres de se détériorer.

L POUR L'INSTITUTION D'UN CONSEIL DES cooPi
tMES DU CANADA Le minit

fon dé su
Selon le ministre de l'Industrie et du Commerce, groupes
ean-Luc Pepin, un organisme national de norma- intérêts

tion aura pour principal avantage de protéger le gouvernt
3ommateur et de servir de guide au fabricant. nom de
S'adressant à la Chambre des communes lors de pendant

euxième lecture du projet de loi pour l'institution politique
I Conseil des normes du Canada, M. Pepin a dé- responsi
é que le Conseil identifiera et encouragera l'ac- même le
asement des normes là où la protection du con- pera qu
Mateur est inexistante. Le consommateur sera n'aurait
8 en mesure de juger de la valeur du produit dont Le
dit l'acquisition. quelles
Un Conseil des normes du Canada encouragera normalis

Iblissement et la reconnaissance volontaire de la les nor
lalisation, évitera le double emploi, assurera la dans la
'dination de ce qui se fait déjà dans ce domaine Conseil
MPêchera l'adoption de normes contradictoires au organianr
411 facilitera la circulation des biens et services fitera di
méliorera la qualité de la production destinée existanti
au marché national qu'aux marchés d'exporta- de déter
a déclaré M. Pepin. procédur
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de rédaction des normes, telles que l'Association

canadienne de normalisation et l'Office des normes

du Gouvernement canadien, ont fait de l'excellent
travail." Le ministre a ajouté que "le Conseil

assurerait la couverture de toutes les activités de

normalisation au Canada et constituerait un forum de

discussion auquel -pourraient participer toutes les

ortations d'une valeur de 175 millions ae
,npris 4 millions d'assurance au nom du

t, et signé 10 accords autorisant 56 mil-
lars de financement à long terme. Ce
:ompare à 21 millions de dollars pour
e 1968, et comprend un crédit de 5 mil-

.lars à la Banque de développement in-

Mexique qui peut, à son tour, repreter

- mx Mexicains pour l'achat de biens

ment 2.4 pour cent. des obligations encourues
vertu des contrats d'assurance émis par la S.A.C.
à ses propres risques.

La Société pour le développement des expori
tions, qui succède à la S.A.C.E., a pris à se chai
tous les biens, droits, obligations et responsabilit
de son prédécess eur, mais elle dispose de ressourc
financières grandement accrues ainsi que de mE
leurs termes d'assurance, de garanties et de pré
Elle est également autorisée à ossurer les sociél
canadiennes qui investissent à l'étranger, contre I
pertes résultant de risques non commerciaux tels c
l'expropriation, la confiscation, les émeutes,
gperre ou la révolution, ou l'impossibilité de ra
trier les capitaux ou revenus.

LE BALLET NATIONAL À L'EXPO 70

Le Ballet national du Canada sera la si
troupe de ballet à se produire à l'Expo 70 d'OsÉ
au Japon.

Pendant la semaine canadienne, du 24 au 29 1
il présentera à la foire internationale son g1
spectacle Roméo et Juliette de John Crauko, e'
programme mixte. Les oeuvres inscrites à ce der

seront Four Temperaments de George Balanchine
Lorp de Roland Petit et Solitaire de Kenneth i

Millan.
Le Ballet national du Canada. participera

série de spectacles classiques de l'Expo 70 et i
produira sous les auspices du Centre national
Arts. Les danseurs sont parrainés aussi par l'A
ciation japonaise pour l'Exposition universell

1970, le ministère canadien des Affaires extérie

et la Participation canadienne à l'Exposition
verselle de 1970, qui relève du ministère de

dustrie et du Commerce.
Le Ballet donnera Roméo et Juliette les '

26 mai, et le programme mixte les 28 et 29 mai,

l'accompagnement de l'Orchestre philhannot
d'Osaka. Tous les spectacles auront lieu au Th
du Festival, dans le quartier des affaires d'Osak

Pour la Journée du Canada du 27 mai, le Go
nement canadien a demandé. au Ballet de donne
représentation spéciale à l'Expo; nos artistes
seront une valse du Lac des Cygnes, jouée pa

musiciens de la Gendarmerie royale du Canada.
.Soixante danseurs et 22 auxiliaires s'envol

le 19 mai pour Osaka et reviendront à Toron
1er juin.
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NOUVEL ÉTIQUETAGE SUR PRODUITS DANGEREUX

ministre de

rencd public le règle-
igera de nouvelles éti-
iiertissement à l'égard
d'usage quotidien qui

du poison ou qui sont
3, explosifs ou corro-

,n vertu des nouvelles stipu-
s, une série uniforme de sym-
indiquera la nature de même

le degré du risque, et des
és relatifs aux précautions à
re et aux premiers soins à
r apparaitront sur les éti-
ýs dans les deux langues offi-
s.
D'après l'expérience acquise

ýs centres de lutte contre les
sonnements et les services
nce des hôpitaux à travers le

DANGER
POISON

DANGER
INFLAMMABLE

DANGER
EXPLOSIF

AVERTISSEMENT AVERTISSEMENT AVERTISSEMENT
POISON INFLAMMABLE EXPLOSIF

ATTENTION
POISON

IV

ATTENTION ATTENTION
INFLAMMABLE EXPLOSIF

DANGER
CORROSIF

AVERTISSEMENT
CORROSIF

ATTENTION
CORROSIF

Nouveau.x symboles

st tout à fait essentiel que l'on adopte cette
a dit M. Basford. "Des milliers et des mil-
décès, blessures et empoisonnements peu-
évités si l'on aide aux gens à se rendre

,es dangers que présentent certains des pro-
ils ont dans leur foyer.'

nouveaux symboles ont été mis à l'essai
zones scolaires d'Ottawa où un -pourcentage

cnfants ont compris instinctivement leur signi-

sera encore nécessaire d'enseigner aux en-
sens précis des symboles, et j'espère que
l'appui des parents et des enseignants ce
ie sera aussi efficace que possible" a souli-

veau règlement, le premier
la Loi sur les produits dar
[ièrement des produits chinm
omme les produits à blanch:
assainisseurs, les colles

édicté

mis au
résente
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LE RLE DU MINISTàRE DES AFFAIRES

EXTERIEURES

(Suitp de la.p. 2)

plan des négociations sur le désarmement - pour ne

citer que quelques activités.
Les dépenses de tous les autres minitres

exerçant leurs activités à l'étranger ont doublé au

cours de la mme période, reflétant l'augmentation
du nombre et de la complexité des intérêts canadiens
à l'étranger. Comme on -pouvait s'y attendre, -il a

fallu consacrer davantage de temps et déployer plus
d'efforts en vue de coordonner les activités da Gou-
vernement canadien dans tous les pays e au sein
des organisations multilatérales où il est représenté,
afin d'assurer la mise en application ordonnée et co-
hérente des politiques et des programmes de notre

gouverneet Le développeet des activités dé-

ployées à l'étranger par l'ensemble du gouvernement

canadien a entrafné une augmentation considérable

des tâches et des dépenses auxquelles le ministère

doit faire face pour fournir l'aide administrative

accrue dont on a besoin.

turelles de 1.9 million à 1.3 million et nos immobi
sations de 7 millions à 5.4 millions de dollars.

nous est impossible de procéder à des réductio
plus importantes. Les programmes culturels et d'
formation constituent un élément essentiel de
mi se en oeuvre de notre politique étrangere et
programme des dépenses d'immobilisation -a été

duit à un point tel que seuls les projets approus
lors de l'annonce des restrictions seront exécutés.

Une fois ces réductions faites, il restait eno

5 millions de dollars à trouver. -Après avoir long

ment et solgpeusement étudié la question; .11 a

décidé de fermer sept missions et de retirer tout

personnel des Affaires extérieures de six autr
Pour trouver les 5 millions, 1l a fallu licencier
certain nombre de fonctionnaires et d'employés
soutien compétents. -De telles mesures corresp
dent à d'amères nécessités, 'et leur application
peut manquer d'affecter le moral à l'intériéur


